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Â Y E R X ï s s E M E N Ti 

Üti  défenseur  dil  roi  a cru  devoir  publier  un  tfibuf 
patriotique  aux  83  de'partcmens  , dans^  le  moment  où  Louis 
XVI  doit  être  jugé  par  la  Convêntioti  nationale. 

Puisse  cet  opusèule  rappellec  les  français  aux  sentiment 
de  la  justice  éternelle,  et  aux  grincipp  des  lois  qui  doivent 
garantir  \out  citoyen  de  toute  espèce  d’c'ppression  I 
\ 
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L’AM 


ES  LOIS 


RANÇAIS,  îa  république  est  en  danger.....  Elk 
est  raenacce  , attaquée  de  toute  part  par  les  seuls  enne*« 
mis  qu’elle  ait  i craindre.^....  Lès  ennemis  des  lois. 

Hâtons , hâtons  nous  d’arrêter  le  mal  j rallions  nous  tous 
au  nom  delà  loj  , rangeons  nous  sous  ses  étendards  sa- 
crés, car  c’est  de  la  loi  seule  que  nous  devons  espérer 
le  salut  de  la  chose  publique. 

Ami  des  lois  ^ et  du  gouvernement  qui  régit  par  eî’es, 
mon  cœur  souvrir  a lajoie  au  moment  du  decret,  paV  lequel 
Passembléc  soumit  .-.es  travauii  à la  sanction  du  peuple. 

Dès  cet  instant  ^ je  me  sentis  naître  a la  liberté  j mais 
la  crainte  a succédé  à l’espérance  ^ lorsque  j’ai  vu  nos  légis- 
lateurs réunir  Paction  à la  volonté  et  descendre  aux  fonc- 
tions de  magistrats* 

Les  intentions  sont  droites  , j’aime  a le  croire  ^ mais 
le  serpent  est  caché  sous  l’herbe  , il  est  souple , adroit  ^ 
autant  que  dangereux  ; ô Françias  , préservons  la  natioa 
de  son  venin  , et  nos  législateurs  de  ses  insinuations  per. 
fi  des. 

Ils  sont  hor&raes  comme  nous  , et  comme  nous , sujets 
à l’erreur  ; le  devoir  du  citoyen  est  de  leur  donner 

des  avis  utiles  , lorsqu’il  s’agit  du  salut  de  rérat. 
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Rappelions  leur  donc  qu’ils  ont  juré  de  môunr  pour  l exé^ 
cution  des  lois  , toutes  les  fois  qu  on  chercheia  à les  leur 
faire  oublier  , comme  on  a fait  dans  le  procès  de  Louis 
XVI. 

Je  suis  citoyen  , en  tette  qualité  j’ai  le  droit  de  dire 
mon  avis  sur  cette  affaire  , comme  vous  tous , o Frah- 
Gais  l Mais  cet  avis  ne  peut  être  que  le  votre , si  vous 
avez  l’ame  républicaine  , car  le  mien  n’est  dérei mine  que 
par  mon  amour  pour  les  lois  qui  constituent  la  re'publique. 

Vous  aviés  précédemment  adopté  le  gouvernement  mo-^ 
narchiqiie  ; une  constitution  consacrée  par  le  serment  avoit 
réglé  les  pouvoirs  exécutif,  et  legislatif',  ces  deux  pou 
voirs  s’exercoient  en  votre  nom  ; l’un  et  l’autre  dans  sa 
fonction  représentoit  la  nation. 

■pour  assurer  ]e  libre  exercice  de  vos  lois  , vous  âvie's 
décrété  rinvioUb.lité  de  la  persenne  du  roi , à qui  vous 
en  aviés  confié  Fexécuticn  , voilà  la  véritable  cause  de 
rinviolabilité. 

En  acceptant  la  constitution  eLouîs  XVI  s’écoit  soumis, 
a toutes  les  conditiens  de  l’acte  cona.cicutionnel  et  en 
cas  d’infrastion  aux  peines  qui  déconient  de  la  nature  de 

cet  acte. 

Plusieurs  clauses  du  mandat  déterminent  les  cas  dinfiac- 
tion  , et  les  peines  qu’on  y doit  appliquer. 

Louis  XVI  est  accusé  d’avoir  trahi  la  nation  , d’avoir 

coivspiré  contre  sa  liberté. 

Voyons  donc  les  termes  de  la  constitution  ^ elle  est  la 
Joi  commune  des  parties',  et  si  Louis  .XV I est  coupa-' 
bîe , appliquons  ses  délits  a la  peine  prononcée  par  la  îoL 
• L’article  Vî  du  chapitre  delà  constitution  relatif  au  pou- 
voir exécutif  porte  si  le  roi  se  met  a la  tête  d une  ar- 
mée ; et  en  dirige  les  forces  courre  la  nation , et  s'il 
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lïff  s oppose  pas  par  un  dçte  formel  à une  telle  entreprise 
qui  e^ecuteroit  en  son  nom,  il  sera  censé  avoir  abdiqué 
la  rofauté. 

Le  roi  n’jst  dans  aucune  des  hypothèses  de  cet  article 
On  nç  peut  donc  lui  en  faire  Papplication. 

^ Mais  Louis  a attiré  les  ennemis  de  la  nation  sur  le 
territore  français  , il  les  a soudoyés, 

Ges  faits  ne  sent  pas  prouvés  , et  le  fiissent-ils  ? On 
ne^  pourroit  infliger  au  roi  une  peirre  plus  forte  que  celle 
qu’il  eût  encourue,  en  se  mettant  à la  tête  d’une  armée, 
et^en  tirant  personnellement  Tépée  contre  la  nation  ; or  dans" 
ce  cas,  la  loi  ne  prononce  pas  même  la  déchéance  de  la 
tpyauté  ; mais  seulement  que  le  roi  sera  censé  Lavoir 
abdiquée  , distinction  qu’il'  faut  faire  pour  s’appercevoir 
qu  le  roi,  comme  tel,  ne  peut  jamais  être  dans  le  cas  d’un 
jugement  quelconque,  ‘ 

■Mais  le  roi  a fait  tirer  sur  le  peuple à Vafàire  du 

10  août , et  ce  crime  mérite  la  mort. 

Je  n’examinerai  point  si  ce  fait  est  faux  ou  vrai , s’il 
est,  ou  s’il  n’est  pa-s  prouve,  ni  dans  quelle  circonstance 

11  est  permis  de  repousser  la  force  par  la  force  et  de  se 

% 

livrer  à une  légitime  défense.  ■ 

Mais  je  dis  que  ce  fait  fùr-il  prouvé,  et  meme  convenus» 
et  qu’au  lieu  d’etre  attaqué  , le  roi  eût  été  attaquant  , ce 
fait  particulier  n’étant  ni  aussi  grave  , ni  aussi  repréhea- 
sible  que  celui  de  se  mettre  à la  réte  d’aiie  armée  contre' 
la  nation,  le  roi.  ne  pourroit  être  puni  plus  rigoureuse’^ . 
ment.  Or  dans  ce  dernier  cas  bien  plus  important,  il  seroit 
censé  n’avoir  qu'abdiqué  la  royauté, 

Mais  je  vais  plus  loin  , et  j’ajoute  qje  l’afFairs  du 
goût  ne  peur  fournir  marièi'e  a accusation,  ni  à jugement^ 
Lçs  ruot?,  accusation  et  jugement  sont  relatifs  , ils  suppg*<i 
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sent  délit  ou  infraction  à des  lois  pré-exîs.far.tes  ; or, 
oii  il  n’y  a point  de  loi,  iî  ne  peut  y avoir  d’ijftacdoa 
à la  loi,  sdl  n’y  a point  infraction,  il  ne  peut  y avoir 
accusation  ; car  de  quoi  se  plaindroit-on  ? II  ne  peut  donc 
y avoir  jugement,  puisque  le  jugeaient,  n’est  que  i appli-i . 
cation  de  la  loi  à l’infraction  qi}i  y est  fuite. 

Ce  raisonnement  me  paroît  juste  et  sans  répliqué  ; mais  sp 
■j’aYOîs  besoin  de  le  fortifier  par  des  autorités  , j'en  u'ou^ 
verois  une  d’un  grand  poids  dans  cette  afiaite, 

Xln  homme  s’introduit  par  defau.ses  clefs  dans  une  mai-»- 
5on  , il  est  arrêté  avant  d’ayoir  consomme  son  projet, 
loi  nhivoir  pas  prévu  le  cas  j le  magistrat  embarasse,  con-’. 
suite  l’assemblée  conventionnelle, ( c’est-à-dire  L législature,  J . 
elle  décide  que  l’homme  arrêté  avant  d’avoir  consomnae 
îe  vol  , est  hors  dç  la  loi  et  doit  être  remis  en  libçrfé, 

Ç’ecoit  pourtant  un  délit  grave  qoe  de  s’être  introduit 
furiivemcnt  dans  une  maison  étrangère,  a.  î’aide  de  fausses 
clefs  ? Croiroit-on.  qu’un  homme  qui  ayant  intercepté  une, 
îerure  , en  briseroit  le  cachet,  pourroic  éluder  l’application 
de  la  loi,  en  prouvant  qif  lî  n’avoit  pas  encore  lu  la  lettre, 
au  moment  où  il  auroir  été  qécouvert,  . , 

Eh  bien  , Icgislateiirs , vous  qui  avez  jugé  cet  homrüe 
hors  de  la  loi , montrez-iious  celles  d’après  iesqu’elks  vous 
voulez  juger  Louis,  Xv^'î, 

Des  loiu  Des  lois  ?...-  non  seulement  il  n’y  en  a points 
mais  il  ne  peut  pa.s  même  y en  avoir,  entre  la  nation  et  le 
prince  ’ les  seuls  rapports  qui  existent, et  qui  puissent  exister 
entre  ce.s  deux  êtres  politiques  , sont  des  rapports  morauK^ 
d’esrirne  , d’arnour  f't  de  confiance  ; si  D'un  des  deux  man-î 
fille  5 le- rapport  s’évanotiit,  c’est  ainsi  qu’a  disparu  parmj. 
sio as  la  royauté. 

De  souveraio  a sans  doute  le  dioit  de  chtiOper  la  patur^ 
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ie  5on  gouverneraent , et  c’est  ce  qu’a  fait  la  natlou  5 ce 
'céssaiTt  d’avoir  confiance  au  roi  ; mais  le  mandant  n’a  pas 
le  droit  de  juger  son  mandataire,  parce  qu’il  deviendroit 
juge  de'  sa  propre  cause  \ le  souverain  ne  peut  donc  pas 
même  prononcer  la  de'chéance  du  roi , car  la  decheance  est 
ün  jugement  ,et  l’assemblée  constituante  l’avôit  si  Sien  senti 
"qu’elle  n’a  pas  employé  le  mot  , déchéance  , dans  tous  les 
cas  d’infraction  prévus,  mais  qu'elle  a seulement  déclaré 
"que  dans  tous  les  cas',  le  roi  seroit  censé  avoir  abdiqué  la 
royauté  et  cela  «est  aussi  simple  que  nartireL'(i)  ” Si-tôt 
»>qû^il  s’agit  d’un  fait  ou  d’un  droit  particulier  %ur  tin  point 
'3^'qiii  n’a  pas  été  réglé  par  une  convention  antérieure  , dit 
'houi  y V immortel  auteur  du  contrat  social  y l’affaire  de-^ 
»‘vicnt  contentieuse.  C’est  un  procès  ourles  particuliers  font 
3;  une  des  parties  et  iç  public  l’autre  , mais  ou  je  ne  vois 
la  loi  qu’il  faut  suivre  , ni  le  juge  , qui  doit  prononcer  , 
i>  il  seroit  ridicule,  ajoute-t-il  , de  vouloir  alors  s’en  rap-^ 
» porter  à une  expresse  décision  de  la,  volonté  generale 
î>  qui  ne  peut  être  que  la  conclusion  de  l’une  des  parties  , 
îj  et  qui  par  conséquent  n’est  pour  l’autre  qu’une  yoloncé 
3>  étrangère  parti cu]ière,portée  en  certc  occasion  à i’injusticc, 
w et  sujette  àd’etreur  , ainsi/se  meme  qu’une  volonté  particiH. 
3)liére  ne  peut  représenter  la  volonté  générale  ; la  volonté 
3/généraleà  son  .tour  change  de  nature,  ayant  un  objet  parti- 
P culier  , et  ne  peut  comme  generale  , pi-ononcci  ni  suç  uri 
s>  homme  , ni  sur  un  fait. 

Si  la  nation  n’a  pas  le  droit  de  juger  Louis  XVî  , 

.députés  l’ont  biqi  moins  encore  , soir  par  la  nature  de  mik” 

sion  , qui  est  de  faire  et  non  d’appliquer  la  loi  ; soit  padeç; 

.qu’ils  ne  peuvent  rien  conclure  définitiveraent  d’apies  ley 
» 

'■  (i)  Contrat  social  ^ Uv.  %.Çhap,  4,  Des  herne^  dp, 

uvçrain^ 
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Vrais  jpripcîpcs  du  contrat-  social  cf  Jeurs  propres  ^décrets» 
j.xomme  roi , ne  ■ peut,  donc Jtre  condamné 
ni  -même 'accusé,  et  peutjij  être  l’un  et  l’autre  ? Il  ne  de- 
vroir  pas.  J’etre  depuis  qu?il  est- rentré  dans-  la  classe -des 
. citoyens  -;  car  les  lüix  positives  ayant  pour  objet  de  provenir 
les  crimes  par  Teiemple  des  châtimens  , celui  du  roi.  seront 

inutile  et  frustratoke  par  le  seul  établisseipent  de  la^cépi^- 
bîique. 

^ , 'î  ::  ..  .:-'b 

Je  suishomme  * rien  de  ce  qui  inrerresse  d’homme  ne  pe^ 
'Oonç  m être  .étranger,  Louis  XVI  est  h»mrne.,  -il  est  malr 
heureux  , et  par  cela  même  plus  dignc'd’intérêt'  : mais. ma 
conscience  murmureroit , elle  -.ne  permettiroiÊ  pas/  mênie>à 
mon  respect  pour  les  malheurs  de^Loüi.s.XVI , ia!élèver-;mft 
foible  voix  en  sa  faveur  -, .si  je  lui  croyois  Içs  mains  tein- 
tes de  sang  humain.  ^ 

Depuis  .que  plusieurs  orateurs  -se  disputent  publiquerhent 
les'  honneurs  et  la  gloire  de  la  journée  du  lo  aouty  il  n’est 
plus  permis  d’en  attribuer  les  massacres  au  roi , et  de  vou- 
loir le  punir  de  n avoir  pas  subi-^îe  sort  qu’on  lui  destinoit, 

- Je  ne  parlerai  point  de  ce  qui  a” précédé-le  mois  de'juin  , 
je  me  bornerai  au  récit  des  faits  qui  ont  préparé  la  scène 
sanglante  du  lo  août.  .'..ü 


Fiançais  , aucun  de  vous  nhgnorc  que  dans  les  premiers 
jours  du  mois  dé  juin  , deux  faux-bourgs  armés  , se'  présen- 
tèrent au  château,  des  Thuilleries  , en  Vomissant  contre  ic 
roi  et  la  famille  royale  , les  horreurs  les  plus  sales  et  les 
plus,  dégoûtantes  ; les  grilles  du  château  étoient  fermées  , 
et  lès  gardes  du  roi  en  état  de  défense  ; leur  contenance  inti- 


mida les  factieux  ; il  fallût  prendre  d’autres  mesures. 

Ce  fût  alors  qu’on  imagina  l’existence  d^un  comité  autri- 
chien , et  qu’à  la  faveur  de  ce  préresre  , on  obtip:  de  la 
borné  du  roi,  le  renvoi  de  ses  gardes. 
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■ MCetfK  fâ'ciîé  victoire-sur  le ‘coeur  de  Louis , îüi  attifa  îa; 
YÎsite  du  3.0  jain<;  mâis'Ie caractère*  qu^il  déploya 
ddns cette  mémorable  journée,  apprit  aux  conspirateurs  contre 
sa  personne  , .qu’ils.' avoient^  besoin  d’agens  plus  aveugles  ou 
plus  audacieux.  “ 

:xrCe;.  fut  alors  qu’oh  vit  éclore'  le  projet  des  vingt  mille 
hommes  sous.  lè.'préüexte  ridicule  de  renforcer  la  gardé 
de  Paris;  ce  proj et.. manqua  ; mais  les  fédérés  qui  se  sont 
signalés  de  ib  ^aoùt , arrivèrent. 

.i 

Hélas  ! Je  gémis  sur  le  sort  des  malheureux  qui  furent' 
en  ,cé  jaur  da  victime  :d’urj  aveugle  patriotisme  ; mais  tous 
Jes*instrumens:de  cette  journée  n’étoieat  pas  dans  la  même 
ignorance.  ' , ii-.i  i . . ^ 

I ' 

^ La^générale  et  le  tocsin  m’avoient  attiré  vers  les  sept  heures 
du  matin Isup  le  quai  des  Thuillerîes  , avec  un-de  mes  amis’; 
j’y  vis  défiler  les  fâux-bourgs-armcst,j  une  nombreuse  garde 
paîionaje  C.C  le  ^bataillon  des-Marseiliais.  Mon  cœur  étoit 
dans  une  douloureuse  agitation  , lorsque  je,  fus  apostrophé 
par  un  homme  qui , quoique  dans  le  rang  des  Marseil-^ 
Jais  , ne  l’éroit  pas;  ah,..5ah;#,  me  dit  il,  en  ouvrant  la  bouche 
de  toute  sa  grandeur  ; de  quoi  hâilltT^-vous  ? Ok\f.,,.,,: 
dest  le  dernier  des  jours  de  V^eûo....  C'est  le  dernier  jour 
de  Veto  , ajoura^t'ûi , en  faisant  de  la  main  droite  un  geste 
tranchant  sur  le  çol..,. 

Le  roi  est  perdu  dis-je  à mon  ami  , et  nous  nous  reti- 
râmes en  passant  par  le  carrousel , où  l’on  fai  soit  les  dis- 
positio.ns  de  l’attaqué  du  château. 

Cet  homme  n’étoit  .sûrement  pas  le  seul  agent  instruit 
de  ce  qu’il  falloit  faire.  Or  , que  l’on  juge  d’après  ce  fait 
et  d’aprè.s  l’aveu  public,  de  la  conspiration  contre  la  royauté, 
si  elle  ne  s’étendoit  pas  jusqu’à  la  personne  du  roi. 

La  crame  de  cette  conjuration  une  fois  connue , et  elle 
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•St  avouçc,  l’innocence  du  roi  n’est-ellc  pas  aussi  complet- 
temeit  démontrée, que  l’existence  de  ses  malheurs , et  n’est-ce 
pas  le  comble  de  l’absurdité  et  de  Pinfamie  de  l’accuser  des 
crimes  dont  on  s’est  rendu  coupable  envers  sa  personne  ec 
le  corps  entier  delà  nation? 

Les  conspirateurs  contre  la  nation  , les  traitres  sont  ceux 
qui  ont  viole  les  loix  de  l’état  , alors  existantes  en  atta* 
quant  une  autorité  constituée  par  elle. 

Mais  on  vouloit  la  république , on  vouloit  changerja 
forme  du  gouvernement,  . t * 

La  nation  eu  a le  droit  sans  doute  , mais  pourquoi  n’eîi 
pas  exprimer  le  vœuiibrement , loyalement  ? le  peuple'n’é^ 
toit-il  pas  le  maître,  ne  pouvoit-il  pas  s’asscmbler-’légàle- 
ment,  paisiblement?  avoit-il  besoin  d^autres  armes  que  sa 
volonté  , et  le  sang  innocent  pouvoit-il  ajouter  quelque  chosç 
a i imprescriptibilité  de  ses  droits  s'acrés  ? 

Ah  î Si  les  'français  en  eussent  seulement  témoigné  le 
désir  au  roi , son  amour  connu  pour- eux  , ne  leur  eût  op* 
posé  aucune  résistance.  -o'  « n 

Français  , vous  le  voyez  , c’est  ainsi  que  les  méchans 
triomphent  de  la  vertu  sur  la  terre  j l’ami  , le  véritable , 
peut-etre  le  seul  ami  du  peuple  , le  restaurateur  de  la  liber- 
té française  est  dans  les  fers;  seul  , il  ne  jomt  point  delà 
liberté;  des  intrigans,  des  factieux  , des  scélérats,  des  mons- 
tres altérés  de  sang  et  dévorés  d’ambition  ont  intérêt  de  vous 
le  peindre  des  plus  noires  couleurs  : vous  le  croyez  coupa- 
ble , parce  que  la  vérité  ne  peur  aller  /usqu’à  vous  , qu’oq 
n’y  laisse  arriver  que  le  mensonge  et  l’imposture. 

Vous  croyez  que  Louis  est  coupable^,  tandis  que  ce 
n’est  que  ses  accusateurs, 

O français  1 Si  les  massacres  du  a et  3 septembre  n’a^ 
voiçnt  pas  eu  pour  objet  d’annéancir  les  preuves  de  i’in-. 
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nocence  de  Louis  XVI,  et  celles  des  forfaits  de  scs  cnBeniîs  J 
l’erreur  dans  laîjuelle  on  vous  entretient  scroit  bientôt  dissi- 
pée , et  l’indignation  succèderoit  à votre  aveuglement. 

Français , on  vous  a fait  connoître  des  projets  de  die-^ 
tature  ; ces  projets  opt  été  déjoués  et  proscrits  , mais  ils- 
ne  sont  point  abandonnés , il  y a plus  ; et  tandis  que  vaus 
vivez  dans  une  sécurité  républicaine  , le  despotisme  germe 
parmi  vous , se  fortifie  , s’avive  , et  je  le  vois  s accroître 
dans  ses  développcmcns.  Le  despotisme  ? Oui,  le  despotisme. 

Le  despote  , vous  le  savez  , 'est  celui  qui  se  met  aU’-dessus 
des  lois,  qui  n’en  connoît  d’autres  que  l’exercice  de  sa 
volonté,  Eh  bien  1 Voyez,  examinez,  réfléchissez , inter^» 
rogez  js’il  le  faut..,  II  est  inutile  de  vous  en  dire  davantage, 
mais  toutes  les  fois  que  le  bien  de  l’état  ne  sera  pas  l’objet 
de  la  loi , qu’il  n’en  résultera  pas  directement  ; toutes  les 
fois  qu’elle  ne  sera  pas  l’exprçssion  de  la  volonté  générale  ; 
mais  qu’elle  sera  dictée  par  des  vues  particulières  , elle  por- 
tera le  caractère  et  le  sceau  du  despotisme. 

La  loi La  loi  ,...  O mes  concitoyens  , mes  freres  ! 
Au  nom  sacré  de  la  loi , que  chacun  de  nous  prosterne 
son  front  dans  la  poussière  ; aimons  la  loi , cherissons-la  , 
respectons-]à<ÿ  'f  art- il  rien  sur  la  terre  de  plus  digne  de  la 
vénération  et  de  l’obéissance  de  l’homme  ? 

Ce  n’est  qu’un  homme  , ô Français , que  je  vois  en 
Louis  XVI  , mais  cet  homme  , c’est  vous,  c’est  moi  , c es^ 
nous  tous  qui  courons  ie  danger  d’être  accuses  , jugés  , 
condamnés  , sans  avoir  transgressé  la  loi  , c’est-à-dire  san^ 


crime. 

Tous  les  auOeaux  de  la  chaîne  sociale  sont  égaux  dans 
la  république  , celui  qui  en  bnseroit' un  seul,  pourroit 
successivement  briser  tous  les  autres  , et  parviendroit  à 


dissoudre  rétat , et 


à détruire  l’association  , car 


ïon  a fait  un  pas  contre  les  lois,  on  a le  pied  levé 

pour  en  faire  un  second  ; arrêtons  donc  le  mal  dans  sa 

naissance,  prévenons  en  les  progrès,  ne  souffrons  aucune 

n '■action  a la  loi , si  nous  sommes  jaloux  du  salut  de 
la  république. 

On  ose  citer  les  romains,  mais  soyons  justes  et  vrais 
quy  a-t-il  de'îcoinmun  entre  eux  et  nous  ? Eli  bicn,imi' 
les  1 •noins  , ces  romains , dans  leur  respect  pour 

A 

Ce  fût  par  respect  pour  les  lois  que  Caton  , le  plus 
grand^d'entre  eux  , ne  permit  pas  même  â son  fils  de  servir 
sous  'Pompilius,  sans  avoir  renouveüé  le  serment  prescrit 
parlesloix  de  la  re'pub.iiqne.  Ce  fût  par  respect^  pour  I s 
lois,  que  Brutus  fit  tomber  la  tête  de  son  fils  ; ce  fut  par 
respect^  pour  les  lois  , que  la  re'publique  romaine  ne  décerna 
pas  mtme^  un  décret  d’arrêt  contre  un  Catilina  , par  cela 
seul  qu’il  étoit  citoyen  romain  ; ce  fût  , plus  anciennement, 
par  respect  pour  les  lois  , que  le  plus  vertueux  des  hommes’ 
bcrate,  Socrate  innocent  ne  voulût  pas  sortir  de  prison.’  ’ 

An  !je  ne  cesserai  de  le  répéter  ; respectons  , respectons 
es  iois , si  nous  aimons  la  république. 

La  justice  et  l’humanité  sont  les  premières'  lois  de  Ja, 
r.ature  , elles  doivent  être  Ja  base  et  l’appui  de  toutes  les 
autres  ; c’est  vainement , français  , que'  nous  devons  nous 
promettre  un  gouvernement  sage  , si  nous  ne  le  fondons 
sur  les  bases  étemelles  de  la  raison.  Sans  la  justice  et 
î humanité,  point  de  mœurs,,  sans  les  mœurs,  point  de 
lois,  sans  les  lois,  point  de  liberté,  point  d’égalité,  et 
consequemment  point  de  république  : tout  se  lie,  tout  se 
tient  dans  l’ordre  politique  et  social  , comme  dans  l’ordre 
pnysîque , et  tout  comme  on  ne  pourroit  construire  un 
vaisseau  sans  quille,  on  ne  sauroit  instituer  la  république 
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iraas  là  justice  et  l’humanité,  qui  doivent  servir  de  quille 
au  vaisseaa  politique.  f 

Si  le  salut  de  la  république  tient  \ notre  amour  , à notre 
respect  pour  les  lois,  l’intérêt  et  le  devoir  du  citoyen  lui 
ordonnent  de  dénoncer  toute  infraction  à la  loi  et  d’y- 
ramener  le  législateur  lui-méme  , s’il  s’écarte  des  règles  de 

la'' justice  et  de  l’humanité. 

1 

Jean-Jacques  a dit  r çu*il  jaudra.it  des  JOieux  pour  donnef 
des  îoix  aux  hommes.  Lorsque  je  lis  le  portrait  sublime 
qu’il  fait  du  législateur  , je  frémis  de  voir  parmi  les  nôtres, 
des  hommes  que  ne  respirent  , ne  professent  publiqüemenc 
que  massacre  er  desuruction,  et  qui  n’ont  dépouillé  le  roi, que 
pour  tâcher  d’envahir  son  autorité.  Ce  projet  affreux  soulève 
dans  mon  ame  , la  sainte  colère  du  patriotisme  , elle  en- 
flamme , elle  embrase  mon  sang,  et  ma  plume  désobéit  à 
ma  main 

Sages  législateurs  , pourquoi  faut-il  que  cette  ïvraye  fu- 
neste se  trouve  parmi  vous , vous  aimez  , vous  chérissez 
vos  devoirs  , je  le  sais,  vous  conrioissez  tout  le  prix  de 
la  confiance  dont  vous  a honoré  la  nation  française  ; cepen- 
dant on  vous  a fait  rendre  un  décret  injuste  , j’ose  vous 
le  dire  , car  l’ami  des  lois,  l’est  aussi  de  la  vérité,  vous 
avez  juré  de  mourir  pour  l’exécution  de  la  loi,  l’auriez 
vous  juré  cnvâin  ? Ayez  donc  le  noble  courage  d’imiter  les 
romains  en  révoquant  votre  décret  , comme  ils  révoquoient 
les  leurs  toutes  les  fois  qu’ils  bîessoient  la  justice. 

Il  est  important  , il  esc  essencie]  que  la  vérité  soit  con- 
nue , que  Louis  XVI  soit  entendu  , mais  après  cet  hom- 
mage qu’il  doit  à la  vérité  , à la  nation  et  à lui-même 
la  justice  vous  impose  le  rapport  du  décret  d’accusation 
contre  sa  personne,  parce  que  noüs  ne  pouvons  être 'accu- 
sateur , juge  et  partis.  ' 
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i*e  rapport  de  vôtre  décret  vous  comblera  d’bonneüraux 
ÿeui  des  nations  et  de  la  postérité , comme  aux  vôtres,^ 
car  jamais  une  nation  ne  le  montra  si  grande  * si  auguste 
«t  imposante , que  lorsqu’elle  se  condamna  dans  sa  pro- 
pre cause  ; c’est  alors  , français , qu’en  imitant  lé  peuple 
romain  j il  nous  sera  permis  de  comparer  l’exemple  au  mo- 
dèle , c’est  alors,  que  purgés  de  toute  passion  honteuse  et 
surs  de  préférer  la  justice  à touj,  nous  pourrons  nous  dire 
vraicment  libres  sous  l’empire,  sous  .le  joug  honorable  de 
la  loi , et  espérer  de  voir  féconder  par  elle  dans  la  répu- 
blique, le  germe  des  vertus  nécessaires  à sa  conservation* 


